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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE SAONE-et-LOIRE 

Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau de la réglementation et des élections 

ARRÊTÉ 

Arrêté de prescriptions complémentaires LE PREFET DE SAONE-et-LOIRE 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Det [RRE KV /22 14 _|64- 3 Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

SANDERS AURORE 

Rue Louis Jacques Thénard 

71104 Chalon-sur-Saône Cedex 

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L. 513-1 et R. 181-45 ; 

VU Particle 15 de l’ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 relative à l’autorisation environnementale et 
ses décrets d’application ; 

VU les décrets 93-1412 du 29 décembre 1993, 99-1220 du 28 décembre 1999, 2012-384 du 20 mars 2012, 
2014-285 du 3 mars 2014, 2018-704 du 3 août 2018, 2018-9000 du 22 octobre 2018 modifiant la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement ; 

VU l'arrêté préfectoral 99-0867-2-2 du 1* avril 1999 portant autorisation d’exploiter une unité de 
fabrication d’aliments pour le bétail ; 

VU Parrêté préfectoral de prescriptions complémentaires 10-05413 du 20 décembre 2010 ; 

VU les courriers du préfet de Saône-et-Loire en date des 8 septembre 2014 et 28 juin 2016 relatifs aux 
évolutions de la nomenclature des installations classées ; 

VU la demande de bénéfice d’antériorité présentée par l’exploitant en date du 18 janvier 2019, complétée 
par courrier du 18 avril 2019 ; 

VU le rapport et les propositions en date du 17 mai 2019 de l’inspection de l’environnement ; 

VU l’absence d’observations formulées par l’exploitant sur le projet d’arrêté porté à sa connaissance le 
24 mai 2019 ; 

CONSIDÉRANT les évolutions réglementaires intervenues depuis la délivrance de l’arrêté préfectoral 

d’autorisation d’exploiter du 1* avril 1999, en particulier la modification de la nomenclature des 
installations classées ; 

CONSIDÉRANT que l’installation est régulièrement autorisée par l’arrêté préfectoral du 1* avril 1999 
SUSVISÉ ; 

CONSIDÉRANT que l’exploitant s’est fait connaître du préfet en transmettant les renseignements précisés 
à l'article KR. 513-1 du code de l'environnement ; 

CONSIDÉRANT l'absence d’évolution du niveau d’activité pouvant entraîner des dangers ou 
inconvénients significatifs supplémentaires pour les intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de 
l'environnement de ceux déjà existants ; 

CONSIDÉRANT qu’en application de l’article R.181-45 du code de l’environnement, il convient 
d’adapter les prescriptions de l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter du 1% avril 1999 ; 

Sur proposition de monsieur le secrétaire général de la préfecture,
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ARRÊTE 

ARTICLE 1 —- EXPLOITANT TITULAIRE DE L’'AUTORISATION 

La société Sanders Aurore, dont le siège social est situé rue Louis Jacques Thénard, sur le territoire de la 

commune de Chalon-sur-Saône, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions des actes antérieurs 

en date des 1” avril 1999 et 20 décembre 2010, modifiées et complétées par celles du présent arrêté, à 
poursuivre l’exploitation des installations situées à la même adresse. 

ARTICLE 2 - MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTÉS AUX PRESCRIPTIONS DES 
ACTES ANTÉRIEURS 

Les prescriptions st suivantes sont modifiées par le présent arrêté : 

_ Références des articles dont le es = 

Références des a arrêt | prescriptions sont ne S OÙ Nature des modifications 
réfectors térieurs . | Ë __ + aux an _ | modifiés 

Arrêté préfectoral Article 3 Article supprimé et remplacé par 

99-0867-2-2 du 1° avril 1999 Particle 3 du présent arrêté 

  

ARTICLE 3 - LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

Traitement et transformation, à l’exclusion du seul conditionnement, des 
? 

matières premières ci-après, qu’elles aient été ou non préalablement 
transformées, en vue de la fabrication de produits alimentaires ou d’aliments 
pour animaux issus : > 300 t/j 
2. Uniquement de matières premières végétales, avec une capacité de () 
production supérieure à 300 tonnes de produits finis par jour ou 600 tonnes 
par jour lorsque l'installation fonctionne pendant une durée maximale de 90 
jours consécutifs en un an. 

3642 

  

Silos et installations de stockage en vrac de céréales, grains, produits 
alimentaires ou tout produit organique dégageant des poussières inflammables, 
y compris les stockages sous tente ou structure gonflable. 
2. Autres installations : 
b) Si le volume total de stockage est supérieur à 5 000 m°, mais inférieur ou 10960m | DC 
égal à 15 000 m°. 
Les critères caractérisant les termes silo, silo plat, tente et structure gonflable 

sont précisés par arrêtés ministériels. 
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Combustion à l’exclusion des activités visées par les rubriques 2770, 2771, 
2971 ou 2931 et des installations classées au titre de la rubrique 3110 ou au 
titre d’autres rubriques de la nomenclature pour lesquelles la combustion 
participe à la fusion, la cuisson ou au traitement, en mélange avec les gaz de 
combustion, des matières entrantes 

A. Lorsque sont consommés exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz 
naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du biométhane, du fioul domestique, du 1368Mw| DC 
charbon, des fiouls lourds, de la biomasse telle que définie au a) ou au b) ï) ou | ” 
au b) iv) de la définition de la biomasse, des produits connexes de scierie et 
des chutes du travail mécanique de bois brut relevant du b) v) de la définition 
de la biomasse, de la biomasse issue de déchets au sens de l’article L. 541-4-3 

du code de l’environnement, ou du biogaz provenant d’installations classées 

sous la rubrique 2781-1, si la puissance thermique nominale est : 
2. Supérieure ou égale à 1 MW, maïs inférieure à 20 MW. 

2910         
  
  
À (autorisation), D (déclaration), C (soumis au contrôle périodique prévu par l’article L. 512-11 du CE) 

(*) La capacité de production annuelle autorisée est de 110 000 tonnes.  



3/3 

ARTICLE 4 - DÉLAIS ET VOIE DE RECOURS 

Conformément aux articles L. 181-17 et R. 181-50 du code de l’environnement, le présent arrêté est soumis 

à un contentieux de pleine juridiction. Il ne peut être déféré qu’auprès du tribunal administratif de DIJON. 

1° par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où le présent acte leur 
a été notifié. 

2° par les tiers, intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article 

L. 181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de la dernière formalité 
suivante accomplie : 

a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R.181-44 du code de 
l’environnement ; 

b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article. 

Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux 
mois, prolongeant de deux mois les délais mentionnés au 1° et 2°. 

Le tribunal administratif peut être saisi d’un recours déposé via l’application Télérecours citoyens 
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

ARTICLE 5 - PUBLICATION ET NOTIFICATION 

Conformément aux dispositions de l’article R. 181-44 du code de l’environnement, en vue de l’information 
des tiers : 

1° une copie du présent arrêté est déposée en mairie de Chalon-sur-Saône et peut y être consultée ; 

2° un extrait de cet arrêté est affiché en mairie de Chalon-sur-Saône pendant une durée minimale d’un mois. 

Le maire de la commune de Chalon-sur-Saône fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture de 
Saône-et-Loire l’accomplissement de cette formalité. 

3° le présent arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de Saône-et-Loire pendant une durée 
minimale de quatre mois. 

ARTICLE 6 - EXÉCUTION 

Le secrétaire général de la préfecture de Saône-et-Loire, le sous-préfet de Chalon sur Saône, le maire de la 

commune de Chalon-sur-Saône, le maire de la commune de Champforgeuil et le directeur régional de 

environnement, de l’aménagement et du logement de Bourgogne-Franche-Comté, sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’exploitant et dont copie sera faite 

à l’unité départementale de Saône-et-Loire de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement 
et du logement de Bourgogne Franche-Comté, à Mâcon. 

Fait à Mâcon, le 18 JUIN 2918 

Le Préfet 

    

Pour le préfet   


